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spécial, organisés par la Communauté française, 
Aux Chefs des établissements officiels et libres d'enseignement spécial 

subventionnés par la Communauté française. 
Aux Présidents et secrétaires des Commissions consultatives de 

l'enseignement spécial 
Pour information : 
Aux Membres de l'Inspection de l'enseignement spécial, 
Aux Vérificateurs de l'enseignement spécial, 
Aux Directeurs des Centres P.M.S. organisés et subventionnés par la 

Communauté  française, 
Aux Associations de parents, 
Aux Organisations syndicales, 
Aux Membres du Conseil Supérieur de l'enseignement spécial. 
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INFORMATIONS GENERALES 
 
Le décret organisant l'enseignement spécialisé a été adopté le 03 mars 2004 (M.B. 03 
juin 2004) et entre en vigueur le 01/09/2004, exceptés : 

 
− L’article 280 traitant des prestations du personnel paramédical qui 

entre en vigueur le 01 juillet 2004 
− Les articles 54 à 62 traitants de l'enseignement spécialisé de forme 3 qui 

entreront en vigueur le 01/09/2005 
 
Les circulaires reprises dans les volumes I et II des « directives et recommandations » 
gardent la même numérotation que précédemment.  Pour plus de facilité, sont mises 
en exergue (trait vertical à droite du texte) les différences induites par l’entrée en vigueur 
du nouveau décret. 
 
Je vous rappelle que ces circulaires peuvent être consultées, imprimées et téléchargées 
à l’adresse suivante : 

www.adm.cfwb.be (documents officiels) 
 

De même, toute la réglementation concernant l’enseignement peut être consultée sur  
www.cdadoc.cfwb.be/gallilex.htm

 
 

Le Ministre de l’Enseignement secondaire et de 
l’Enseignement spécial 

 
 

P. HAZETTE. 

http://www.adm.cfwb.be/
http://www.cdadoc.cfwb.be/gallilex.htm
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CIRCULAIRE N° 3 
 
 
 

PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL AUXILIAIRE 
D'EDUCATION 

DES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SPECIALISE.. 
Décret organisant l'Enseignement spécialisé du 3 mars 2004,  

Articles: 109/119. 
 
1. CAPITAL PERIODES.  PRINCIPES GENERAUX. 
 
1.1. Tous les emplois des membres du personnel administratif et du personnel auxiliaire 

d'éducation ne sont pas attribués sur la base d'un capital périodes : les emplois de 
correspondant-comptable (enseignement fondamental spécialisé organisé par la 
Communauté française) et d'éducateur-économe (enseignement secondaire spécialisé 
organisé ou subventionné par la Communauté française) sont conférés hors capital 
périodes. 

 
1.2. Calcul du capital périodes. 

Le capital périodes est égal au produit d'un nombre de périodes (38) par un nombre 
guide. 
Ce nombre guide est fixé d'après le nombre d'élèves que compte  l'établissement le 15 
janvier précédent l'année scolaire.  Si la date du 30 septembre la population scolaire a 
varié de minimum 5% par rapport à celle du 15 janvier précédent, un nouveau calcul 
de l'encadrement est établi à partir du 1er octobre.  
Les élèves à prendre en considération sont ceux qui doivent être considérés comme 
réguliers conformément aux dispositions du Chapitre III du Décret. 
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1.3. Capital périodes utilisable. 
 
1.3.1. Le pourcentage du capital périodes qui peut être utilisé est fixé à 100 p.c. pour l'année 

scolaire 2004-2005. 
1.3.2. En aucun cas, le nombre de périodes réellement utilisées ne peut dépasser le capital 

périodes utilisable. 
 
 
1.4. Augmentation du capital périodes. 
 
1.4.1. Après le 30 septembre 2004, le capital périodes peut être recalculé chaque fois que la 

population scolaire augmente d'au moins 10 % pendant 10 jours de classe consécutifs. 
 
1.4.3. Toute demande de révision du calcul du capital périodes doit être sollicitée directement 

auprès du Vérificateur (éventuellement par téléphone).  Aucun engagement de 
personnel ne peut avoir lieu avant d'obtenir l'accord du Vérificateur sur cette 
augmentation. 

 
 
2. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL SPECIALISE ORGANISE PAR LA 

COMMUNAUTE FRANÇAISE.
 
2.1. Un emploi de correspondant-comptable est organisé dans tout établissement organisé 

par la Communauté française qui dispense un enseignement fondamental spécialisé. 
 
2.2. Cet emploi comporte des prestations complètes lorsque l'établissement compte le 15 

janvier 2004 au moins 100 élèves dans les niveaux maternel et primaire. 
 
2.3. Cet emploi est organisé à raison de 15 périodes lorsque l'établissement compte à cette 

date moins de 100 élèves dans les niveaux maternel et primaire.  Si au cours de 
l’année scolaire la population scolaire atteint le chiffre 100 pendant 10 jours 
ouvrables consécutifs, l’emploi est organisée à raison de 38 périodes à partir de cette 
date. 

 
2.3. Les périodes attribuées au correspondant-comptable ne font pas partie du capital 

périodes. 
  
2.4. Dans les écoles fondamentales non autonomes, l’organisation des tâches du 

correspondant-comptable est décidée en concertation avec la direction du niveau 
fondamental.  Un équilibre dans le partage des tâches doit être atteint en vue du 
fonctionnement optimal de tout l’établissement. 

 
 
3. ENSEIGNEMENT SECONDAIRE SPECIALISE ORGANISE ET 

SUBVENTIONNE PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE. 
 
3.1. Un emploi d'éducateur-économe est organisé ou subventionné par établissement.  Cet 

emploi ne fait pas partie du capital périodes. 
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3.2. Les emplois de surveillant-éducateur et du personnel administratif organisés ou 
subventionnés dans l'enseignement secondaire spécialisé sont comptabilisés dans un 
capital périodes constitué en multipliant par 38 le nombre guide atteint selon la grille 
de répartition suivante : 

 
 
      Nombre guide 
 
    80 élèves   1 
    160 élèves   2 
    240 élèves   3 
    320 élèves   4 
    400 élèves   5 
    500 élèves   6 
    600 élèves   7 
    760 élèves   8 

et un nombre guide obtenu en augmentant le nombre 8 d'une unité par tranche entière 
supplémentaire de 160 élèves. 

 
 Soit la formule  : 
 
 Capital périodes = 38 périodes X nombre guide. 
 
3.3. Attribution des emplois. 
 

Les emplois sont attribués dans l'ordre des nombres guides aux personnes  remplissant 
la fonction de surveillant-éducateur à l'exception du 3ème (et 14è) qui est réservé à la 
fonction de commis-dactylographe et du 8ème (et 11è) réservé à la fonction de 
rédacteur. 

 
Par établissement, après consultation de l’organe légal de concertation, un emploi 
de secrétaire de direction peut être organisé ou subventionné par la transformation du 
4ème emploi à horaire complet organisé. 

 
L'horaire complet du surveillant-éducateur et du secrétaire de direction comporte 36 
heures et celui d'un membre du personnel administratif (commis-dactylographe, 
rédacteur) 38 heures. 

 
 

 
            

Le Ministre de l’Enseignement secondaire 
et de l’Enseignement spécialisé, 

 
 
 
 

P. HAZETTE. 
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